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SUBVENTION POUR LA PRÉVENTION DE LA CYBERVIOLENCE  
Le Secrétariat interministériel aux affaires féminines travaille en partenariat avec les 
organismes communautaires en vue d’élaborer des projets, des programmes et des services qui 
favorisent la sécurité, le bien-être et l’égalité partout à l’Île-du-Prince-Édouard. Dans 
l’environnement numérique actuel, la cyberviolence — y compris la cyberintimidation, le 
harcèlement en ligne et les abus facilités par la technologie — représente un risque important 
pour les jeunes et les communautés. 
 
La Subvention pour la prévention de la cyberviolence fournira du financement à des organismes 
communautaires pour des initiatives novatrices qui permettent de faire de la sensibilisation et 
du travail en matière de prévention de la cyberviolence à l’Île-du-Prince-Édouard. 
 

REMARQUE : Il faut remplir tous les champs pour qu’on examine la demande.  
  
IDENTIFICATION 

Nom de l’entreprise ou organisme 

Prénom de la personne-ressource 

Nom de la personne-ressource 

Adresse 1 

Adresse 2 

Ville, municipalité ou localité 

Province  

Code postal 

Pays  

Numéro de téléphone 1 

Courriel 

RENSEIGNEMENTS SUR L’ORGANISME 

1. Nom de l’organisme à but non lucratif et numéro provincial de constitution en société (tout 

organisme demandeur doit avoir un numéro provincial de constitution en société)  

2. Année de fondation de l’organisme 

3. Les principes, les objectifs et les activités de l’organisme soutiennent-ils l’égalité des femmes 

sur le plan juridique, social, économique et de la santé? Expliquez comment. 

4. Liste des membres du conseil et leurs coordonnées 
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5. Nom et titre de la personne à contacter pour obtenir de plus amples renseignements à 

propos de la demande 

6. Adresse municipale de l’organisme 

7. Numéro de téléphone 

8. Courriel 

RENSEIGNEMENTS SUR LE PROJET 

9. Titre du projet 

10. Date de début 

11. Date de fin 

12. Fournissez un calendrier détaillé (plan de travail) pour le projet. 

13. Fournissez une description du projet. 

14. Coût total du projet 

15. Montant total demandé dans le cadre de la Subvention pour la prévention de la 

cyberviolence (jusqu’à un maximum de 20 000 $) 

16. Fournissez un budget détaillé décrivant clairement l’ensemble des dépenses et des revenus 

de votre projet. 

17. Lettre de soutien de la part de parties prenantes ou de partenaires du projet 

18. Le projet sera-t-il évalué à l’interne ou à l’externe? S’il s’agit d’une évaluation externe, 

veuillez indiquer le nom de l’évaluateur dans la case ci-dessous. 

o Interne 

o Externe [nom de l’évaluateur] 

PARTENAIRES DU PROJET 

19. Partenaire 1 :  

20. Le projet prévoit-il la mise en place d’un comité consultatif ou directeur pour soutenir le 

travail? Veuillez préciser les noms des personnes et des organisations qui en feront partie : 

BUTS DU PROJET 

21. Énumérez les buts et objectifs du projet. 

22. En quoi votre projet permettra-t-il de faire de la sensibilisation et du travail en matière de 

prévention de la cyberviolence à l’Île-du-Prince-Édouard?  

23. Énumérez les activités prévues dans le cadre du projet. 
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24. Quelle(s) population(s) votre projet englobe-t-il? 

o Toutes les femmes ou les filles 

o Femmes ou filles autochtones 

o Femmes noires et racisées 

o Femmes immigrantes et réfugiées 

o Personnes 2ELGBTQI+ 

o Femmes ayant une incapacité 

o Femmes vivant en milieu rural 

o Femmes appartenant à des minorités linguistiques 

o Aînées 

o Étudiantes et étudiants postsecondaires 

o Hommes ou garçons 

o Tous les jeunes 

o Toute la population insulaire  

o Autre (veuillez préciser) 

25. Fournissez un aperçu des preuves ou des recherches qui suggèrent que votre projet 

contribuerait de façon efficace à la prévention de la cyberviolence à l’Île-du-Prince-Édouard. 

26. Parmi les résultats suivants, lesquels seront mesurés dans le cadre de votre projet? 

o Le nombre de ressources offertes par type de ressource, c’est-à-dire les produits, les 
programmes ou les services issus des activités financées. Par exemple : boîtes à outils, 
guides, plans, outils de communication, services de counseling, etc.  

o Le nombre de personnes accédant aux ressources par type de ressource. 
o Le pourcentage de parties prenantes qui déclarent avoir amélioré leurs connaissances en 

matière de violence fondée sur le genre. Exemples de parties prenantes : bénéficiaires, 

intermédiaires, réalisateurs, donateurs, particuliers, groupes, institutions ou 

gouvernements ayant un intérêt ou une préoccupation – économique, sociétale ou 

environnementale – dans une mesure, une proposition ou un événement particulier. 

o Le nombre de partenariats conclus avec des organismes ou des personnes avec lesquels 

vous collaborez dans le cadre du projet. Il peut s’agir de rencontres, de 

résultats/documents communs ou du traitement de questions spécifiques, se déroulant 

sur une période de plusieurs mois ou années.  
27. Si votre organisme a déjà obtenu du financement du Secrétariat interministériel aux affaires 
féminines, les obligations contractuelles ont-elles été respectées, ou sont-elles à jour? Les 

rapports ont-ils été soumis conformément aux échéanciers établis? 

28. Veuillez décrire le plan de communication ou de diffusion de l’information pour le projet. 

 

 

 


